
	

	

DOSSIER DDPP (Annexe juridique) 
Vente de poissons vivants destinés à servir d’appâts pour la pêche de loisir 

 

Fondements réglementaires 
La présente demande s’inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 
- Articles L.413-1 à L.413-3 du Code de l’environnement 
- Arrêté du 8 octobre 2018 relatif à la détention des animaux d’espèces non domestiques 
- Note technique ministérielle du 26 décembre 2025 mettant fin à la tolérance issue de la 
circulaire de 2009. 
 

Objet de la demande 
Le présent dossier a pour objet de régulariser l’activité de vente commerciale de poissons vivants 
d’espèces non domestiques, destinés à être utilisés exclusivement comme appâts vifs pour la 
pêche de loisir. 
 

Conformément aux textes précités : 
- l’établissement sollicite une Autorisation d’Ouverture (AO), 
- la personne responsable de la détention et de l’entretien des aquariums sollicite un Certificat de 
Capacité (CC). 
 

Portée de l’activité 
L’activité faisant l’objet de la présente demande est strictement limitée : 
- à la détention temporaire de poissons vivants, 
- à des effectifs réduits, 
- à une finalité exclusive d’appât pour la pêche de loisir. 
Elle ne comporte aucune activité d’élevage ni de reproduction. 
 

Principe de proportionnalité 
Conformément à la note technique ministérielle du 26 décembre 2025, le présent dossier est 
établi selon un principe de simplification et de proportionnalité, eu égard à l’enjeu zootechnique 
limité présenté par cette activité. 
 

Engagement de l’établissement 
L’établissement s’engage à : 
- respecter les conditions de détention définies dans l’arrêté du 8 octobre 2018, 
- assurer la traçabilité des animaux détenus et cédés, 
- remettre aux acquéreurs les documents réglementaires requis, notamment l’attestation de 
cession et le document d’information prévu par la réglementation en vigueur. 
 

Conclusion 
La présente demande vise à assurer la conformité réglementaire de l’établissement tout en 
respectant l’esprit de simplification et de proportionnalité défini par l’administration centrale. 
Je certifie sur l’honneur appliquer au sein de l’établissement l’ensemble des dispositions 
règlementaires précitées. 
 

Fait à :    
Le :     Signature et cachet : 
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